Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mars 2013

PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil (Euratom) fixant des exigences pour la protection de la santé de la population en ce qui concerne les substances radioactives dans les eaux destinées à la consommation humaine

1.
Rapporteur: Michèle RIVASI (Verts/ALE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0033/2013 / P7_TA-PROV(2013)0068

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2013

4.
Objet: paramètres concernant les substances radioactives dans l'eau potable et leur surveillance.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0074(NLE)

6.
Base juridique: article 31 du traité Euratom

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission:
La Commission peut marquer son accord de principe avec certains des amendements, mais estime qu'il n'est pas nécessaire de modifier la proposition de la Commission étant donné que le contenu de ces amendements est soit évident, soit figure déjà dans son propre texte.
Les amendements 4, 11, 14, 18, 19, 22, 24, 31, 34, 35, 36, 37, 41, 42, 46, 48, 49, 50 et 52 portant sur le principe de précaution, appartiennent à cette catégorie. En effet, le concept et les principes de radioprotection intègrent déjà pleinement le principe de précaution.
Amendements non acceptables

Les amendements 1, 2, 3, 7, 9, 10, 12, 13, 17, 31, 38, 39 et 40 ne sont pas acceptables. Étant donné la finalité et le contenu de l'acte juridique, la proposition de modification de la base juridique, passant de l'article 31 Euratom au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE), ne se justifie pas sur le plan juridique, et n'est de ce fait pas acceptable pour la Commission. La proposition visant à remplacer la base juridique d'Euratom par celle du TFUE ne cadre pas avec les instruments de droit dérivé adoptés pour cinquante ans conformément au chapitre 3 du traité Euratom. Un tel amendement irait également à l'encontre de l'article 106 bis, paragraphe 3, de la version consolidée du traité Euratom, en vertu duquel les dispositions du traité sur l'Union européenne (TUE) et du TFUE ne dérogent pas aux dispositions du traité Euratom. Dans plusieurs cas, les amendements portent plutôt sur la directive 98/83/CE ou sur l'incorporation de celle-ci, et ne sont de ce fait pas acceptables.

Les amendements 20, 36, 44, 45, 47, 51, 53, 54, 55 et 56 font la distinction entre les radionucléides naturels et artificiels. Il n'existe aucun élément permettant de faire une telle distinction, ni dans les recommandations de la Commission internationale de protection radiologique (CIPR), ni dans les normes fondamentales de radioprotection actuelles.
Les amendements 3, 8, 9, 43 et 54 concernent une demande de révision à la baisse de certaines valeurs paramétriques pour répondre à la nécessité de recenser les sources de pollution radioactive incontrôlées. Cela dépasse le champ d'application de la directive, dont l'objectif concerne la qualité des sources d'approvisionnement en eau potable, et non le contrôle des effluents liquides provenant d'installations nucléaires ou d'hôpitaux. Un tel contrôle relève des normes de base Euratom et du traité Euratom (articles 35 à 38).
L'application d'un grand nombre des amendements proposés semble dépasser le cadre de la présence de substances radioactives dans l'eau potable et les exigences en vertu de la directive datant de 1998, sans pour autant fournir une justification suffisante. C'est particulièrement le cas pour les amendements 15 et 37 concernant l'accès aux informations,  les amendements 5, 26, 27 et 28 portant sur la gestion des déchets radioactifs en temps normal et en cas d'incident, l'amendement 29 sur les effets cocktails d'autres substances chimiques combinées à des substances radioactives dans l'eau, les amendements 11 et 30 concernant la mise en œuvre d'autres législations sur l'eau en général à l'échelle de l'Union européenne, et l'amendement 33 portant sur le principe du pollueur-payeur. Par ailleurs, les amendements 16, 21 et 46 dépassent le champ d'application de la directive 98/83/CE.

L'amendement 51 rappelle que les concentrations de référence qui figurent dans la proposition de la Commission se fondent sur des doses chez l'adulte, sans tenir compte des doses supérieures chez l'enfant pour certains radionucléides (naturels). La Commission est d'avis que cela ne va pas à l'encontre de la directive relative aux normes de base (96/29/Euratom), qui requiert une évaluation des doses pour les groupes de référence de la population en prenant en considération toutes les catégories d'âges. La «dose totale indicative» dont il est question dans la directive relative aux normes de base est un paramètre indicateur conventionnel bien inférieur à la dose limite fixée pour les personnes du public, et seule une consommation systématique d'eau aux concentrations de référence tout au long d'une vie pourrait présenter un risque pour la santé. L'exposition en bas âge ne représente qu'une part marginale de ce risque. Ainsi, l'amendement correspondant n'est pas acceptable.

L'amendement 44 concerne une augmentation de la fréquence des contrôles. La Commission ne peut soutenir cet amendement, compte tenu des activités de contrôle environnemental très complètes menées en vertu des articles 35 et 36 du traité Euratom, portant notamment sur les eaux de surface, les eaux souterraines et l'eau potable.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission répond déjà dans la pratique à un grand nombre des préoccupations du Parlement européen. Durant la mise en œuvre de l'instrument en question, la Commission assurera tout particulièrement la cohérence vis-à-vis de la directive 98/83/CE sur l'eau potable, et évitera toute charge administrative inutile pour les États membres et le secteur de l'eau, par exemple lors de la révision des annexes II et III de la directive 98/83/CE.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Au Conseil, les discussions concernant le dossier se poursuivent au niveau du groupe.

